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1. PRÉAMBULE 
Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Montguyon a été approuvé en séance du Conseil Municipal le 26 janvier 
2005. Il a par la suite fait l’objet de plusieurs procédures d’évolution : 

- Modification de droit commun approuvée le 12.04.2007 

- Révisions simplifiées 1,2,3 approuvées le 10.09.2009 

- Révision simplifiée 4 approuvée le 23.05.2012 

- Révision allégée 1 approuvée le 29.09.2014 

- Révision allégée 2 approuvée le 29.03.2017 

- Modification simplifiée 1 approuvée le 05.06.2019 

1.1. Le cadre législatif de la modification du Plan Local d’Urbanisme 
La procédure de modification est régie par les articles L.153-36 à L.153-44 du code de l’Urbanisme :  
Article L153-36 : « Sous réserve des cas où une révision s'impose en application du I de l'article L. 153-31, le plan 
local d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide de 
modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et 
d'actions.».  
 

Article L153-37 : « La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification.».  
 

Article L153-40 : « Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le 
président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet de modification aux 
personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9.  
Le projet est également notifié aux maires des communes concernées par la modification.». 
 

Article L153-44 : « L'acte approuvant une modification devient exécutoire dans les conditions définies aux articles L. 
153-23 à L. 153-26.». 

Article L153-45 : «  La modification peut être effectuée selon une procédure simplifiée : 1° Dans les cas autres que ceux 
mentionnés à l'article L. 153-41 ; 2° Dans les cas de majoration des droits à construire prévus à l'article L. 151-28 ; 3° 
Dans le cas où elle a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle. Cette procédure peut être à l'initiative 
soit du président de l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire d'une commune membre de cet 
établissement public si la modification ne concerne que le territoire de cette commune, soit du maire dans les autres 
cas. »  

Article L153-47 : «  Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes 
publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 sont mis à disposition du public pendant un mois, 
dans des conditions lui permettant de formuler ses observations. 

Ces observations sont enregistrées et conservées. 
 
Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, par l'organe délibérant de l'établissement public 
compétent, dans un délai de trois mois à compter de la transmission à l'établissement public du projet de modification 
simplifiée lorsque celui-ci procède de l'initiative du maire d'une commune membre et ne porte que sur son territoire, ou 
par le conseil municipal et portées à la connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise à 
disposition. 
 
Lorsque la modification simplifiée d'un plan local d'urbanisme intercommunal n'intéresse qu'une ou plusieurs communes, 
la mise à disposition du public peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes. 
 
A l'issue de la mise à disposition, le président de l'établissement public ou le maire en présente le bilan devant l'organe 
délibérant de l'établissement public ou le conseil municipal, qui en délibère et adopte le projet éventuellement modifié 
pour tenir compte des avis émis et des observations du public par délibération motivée. Lorsque le projet de modification 
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simplifiée procède d'une initiative du maire d'une commune membre et ne porte que sur le territoire de celle-ci, le bilan 
de la mise à disposition est présenté par ce maire devant l'organe délibérant de l'établissement public, qui délibère sur le 
projet dans les trois mois suivant cette présentation. » 

 

Article L153-48 : « L'acte approuvant une modification simplifiée devient exécutoire à compter de sa publication et de 
sa transmission à l'autorité administrative compétente de l'Etat dans les conditions définies aux articles L. 2131-1 et L. 
2131-2 du code général des collectivités territoriales. » 
 

1.2. Les étapes de la modification 
Les grandes étapes sont donc les suivantes :  

PRESCRIPTION 

1 - Délibération autorisant le maire ou le président de l’EPCI à prescrire la modification du Plan Local d’Urbanisme 
et/ou fixant les modalités de concertation (facultatif) 

2 - Arrêté du maire ou du président de l’EPCI prescrivant la modification du Plan Local d’Urbanisme et fixant les 
objectifs poursuivis 

3 - Mesures de publicité : affichage en mairie, insertion dans la presse et publication au recueil des actes administratifs 
(pour les communes de plus de 3500 habitants)  

4 - Transmission au Préfet 
 

ÉLABORATION DU PROJET 

Et  

SAISINE DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE par une demande d’examen au cas par cas ad’hoc 
 

NOTIFICATION DU PROJET 

1 - Notification aux Personnes Publiques Associées, leur permettant d’être informées, associées et consultées 

2 - Consultation de l’autorité environnementale, le cas échéant 

 

MISE A DISPOSITION DU PUBLIC 

1 – Mise à disposition du public pendant un mois du projet de modification, de l’exposé de ses motifs et, le cas 
échéant, des avis émis par les personnes associées. Le public doit pouvoir formuler des observations.  
 

MODIFICATION DU PROJET 

Phase de travail durant laquelle le projet est éventuellement modifié pour tenir compte des avis des Personnes 
Publiques Associées et des remarques issues de la mise à disposition du public. 

 

APPROBATION DE LA MODIFICATION 

1 - Délibération approuvant la modification 

2 - Mesures de publicité : affichage en mairie, insertion dans la presse et publication au recueil des actes administratifs 
(pour les communes de plus de 3500 habitants) 
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1.3. Le contexte communal 
La commune de Montguyon est localisée au sud du département de la Charente-Maritime, également à proximité du 
département de la Dordogne. La commune de Montguyon, chef-lieu se situe au sein d’un territoire à dominante rurale, 
traditionnellement peu peuplé. Montguyon est une centralité d’équilibre au sein de leur bassin de vie. Malgré leur 
positionnement au sein du département de la Charente-Maritime, elles sont majoritairement tournées vers la Gironde, la 
Dordogne et la Charente. Elles appartiennent à la Communauté de Communes de la Haute-Saintonge qui se compose 
de 129 communes, interface facilitateur d’échanges et d’interactions avec les territoires voisins.  

La commune de Montguyon comptait 1564 habitants en 2020. La surface de la commune de Montguyon est de 18,18 
km². Dotées d’un patrimoine architectural et paysager riche, le cadre de vie de ces deux communes est un atout majeur 
et participe, au delà de leur positionnement stratégique en troisième couronne de la commune de Bordeaux, à une 
augmentation de la population. 

La commune de Montguyon est limitrophe avec la commune de Saint-Martin-d’Ary pour laquelle elle apporte les 
services et commerces d’une centralité d’équilibre. En effet, le bourg de Montguyon s’est historiquement formé autour 
des axes de voirie, permettant de faciliter les déplacements et d’obtenir une viabilité pour les commerces et services.  

 

Localisation de la commune de Montguyon (fond de carte, OSM) 
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1.4. L’objet de la modification simplifiée 
 

La modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme porte sur l’élément suivant : 

 Point n°1 – Instauration d’un linéaire commercial au titre de l’article L.151-16 du Code de l’urbanisme 

Cette évolution est sans incidence sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durables. En effet, dans le cadre 
du Plan Local d’Urbanisme approuvé en avril 2005, l’analyse des enjeux issus du diagnostic urbain et environnemental a 
permis de mettre en exergue six axes fédérateurs pour le Projet d’Aménagement et de Développement Durables de 
Montguyon : 

 Développer une offre suffisante et variée de logements et de terrains à bâtir afin d’accueillir de 
nouveaux habitants et de maintenir les commerces et équipements de la commune. Réaliser des 
réserves foncières à cet effet ; 

 Permettre le développement urbain de la commune (agglomération et hameaux) tout en respectant 
certains principes en termes d’économie et de planification des espaces, et en ayant une démarche 
qualitative sur les conditions d’urbanisation ; 

 Assurer (tout en tenant compte des évolutions conjoncturelles) le maintien des équipements publics et 
mettre en valeur les principaux espaces publics de la commune (place du Champ de Foire, parvis du 
château) ; 

 Permettre le passage de la ligne L.G.V Angoulême-Bordeaux en favorisant une intégration de qualité et 
en veillant au maintien des composantes paysagères locales lors des opérations de remembrement 
connexe.; 

 Développer l’activité économique de la commune par le maintien et le développement : de l’activité 
commerciale, artisanale, industrielle, agricole et touristique ainsi que de l’activité d’extraction ;  

- en tenant compte des nuisances qui peuvent être engendrées pour le voisinage,  

- et en s’inscrivant dans une planification d’ensemble des différentes zones d’activités.; 

 Préserver le patrimoine architectural, historique, paysager et naturel de la commune 

 

Les modifications apportées ne sont pas de nature à remettre en cause les axes fédérateurs et objectifs du 
PADD.  

 

 
  



 
Modification simplifiée du PLU de Montguyon 
Notice explicative 

 

 
 

Page 8/19 
05/04/2024 

 

2. PRÉSENTATION DES PROJETS 

2.1. Point n°1 – Instauration d’un linéaire commercial au titre de l’article 
L.151-16 du Code de l’urbanisme  

2.1.1. Le contexte 
 
L’article L151-16 du Code de l’urbanisme, dispose que : « Le règlement peut identifier et délimiter les quartiers, îlots et 
voies dans lesquels est préservée ou développée la diversité commerciale, notamment à travers les commerces de 
détail et de proximité, et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer cet objectif. 
 
Il peut également délimiter, dans les zones urbaines ou à urbaniser, des secteurs dans lesquels la préservation ou le 
développement d'infrastructures et d'équipements logistiques est nécessaire et définir, le cas échéant, la nature de ces 
équipements ainsi que les prescriptions permettant d'assurer cet objectif.»   
 
C’est dans ce contexte que la commune de Montguyon, centralité d’équilibre de son bassin de vie identifie au sein de 
son PLU en vigueur un linéaire commercial pour conserver les commerces de proximité actuels et favoriser leur 
développement au sein du centre-bourg. En effet, l’objectif est de pouvoir préserver les rez-de-chaussée commerciaux 
actuels ainsi que de favoriser le développement de cellules commerciales au sein des rez-de-chaussée habitat qui, dans 
le futur, changeraient de destination.  
 
En effet, même si la commune de Montguyon est une centralité d’équilibre, cette dernière n’échappe pas au phénomène 
de disparition des commerces de détail et de proximité, notamment par la transformation des rez-de-chaussée en 
habitat suite à la vente des fonds de commerce, murs... Cela s’ajoute à la délocalisation de certains commerces de 
proximité au sein de zone économique en périphérie.  
 
Par ailleurs, la commune de Montguyon a été labellisée Petites Villes de Demain en 2021, et a réalisé une Etude de 
Revitalisation de centre-bourg, ayant mis en avant les enjeux multithématiques du territoire concerné, et notamment 
ceux relatifs au volet commercial.  
Des propositions ont été réalisées, notamment celle de pouvoir utiliser le levier réglementaire du PLU et de ses 
prescriptions pour protéger le cœur commerçant de la commune. C’est au travers de la prescription du linéaire 
commercial que la protection est la plus appropriée. 
 
Il est à noter que la commune de Montguyon a entamé la révision générale de son PLU. Toutefois, cette modification 
simplifiée doit intervenir rapidement. La procédure de révision générale d’un PLU durera a minima encore 2 ans mais la 
commune de Montguyon souhaite saisir l’opportunité de conserver les commerces de sa centralité au plus vite. Depuis 
l’étude urbaine finalisée en 2022, certains commerces du centre-bourg sont en voie de disparition. La commune n’ayant 
pas l’opportunité de pouvoir préempter, le linéaire commercial par le biais d’une modification simplifiée du PLU en 
vigueur est de fait un outil opportun pour préserver les commerces profitant à l’ensemble du bassin de vie.  
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2.1.2. Les éléments de justification 
 

A travers ce projet de modification simplifiée, la commune poursuit son objectif de protection de la diversité 
commerciale. Cette identification au titre de l’article L. 151-16 du Code de l’urbanisme se justifie au regard de l’axe 1 du 
Projet d’Aménagement et de Développement Durables du PLU en vigueur. Celui-ci a en effet pour objet de 
« Développer une offre suffisante et variée de logements et de terrains à bâtir afin d’accueillir de nouveaux habitants et 
de maintenir les commerces et équipements de la commune ». L’axe 5 est également un appui, ce dernier s’intitulant 
« Développer l’activité économique de la commune par le maintien et le développement : de l’activité commerciale, 
artisanale, industrielle, agricole et touristique ainsi que de l’activité d’extraction ».  

L’objet de la modification simplifiée vient renforcer les orientations et objectifs du PADD de Montguyon.  

 

De plus, lors de l’élaboration de l’étude de revitalisation, une fiche thématique spécifique s’intitulant « Trouver l’équilibre 
entre le centre-bourg et la ZAE de Clairvent » qui identifie la nécessité de conserver les commerces de détails et de 
proximité au sein du centre-bourg pour garder le dynamisme du territoire.  

Le linéaire commercial permet également, comme évoqué au sein de l’étude de revitalisation, de ne pas diluer les 
commerces autour de la centralité, au sin des zones d’activités commerciales ou au sein de nouvelles poches 
d’extension.  

La protection des linéaires commerciaux portera sur les cellules commerciales pouvant être rattachée à la sous-
destination « Commerce et activité de détail », en référence à la nomenclature contenue l’arrêté du 10 novembre 2016 
et les précisions contenues dans le Guide de la modernisation du contenu du plan local d’urbanisme d’avril 2017. 

Cette sous-destination concerne notamment : tous les commerces de détail, notamment les épiceries, les points 
permanents de retrait par la clientèle, d'achats au détail commandés par voie télématique, ou organisés pour l'accès en 
automobile. Cette sous-destination inclut également l'artisanat avec une activité commerciale de vente de biens, tels que 
les boulangeries, les charcuteries, les poissonneries ainsi que l'artisanat avec une activité commerciale de vente de 
services : cordonnerie, salon de coiffure… 

Ainsi les linéaires commerciaux ne pourront imposer la conservation des activités de service où s’effectue une clientèle 
ou leur développement en rez-de-chaussée.  

Le linéaire commercial sera limité à la zone Ua, soit au cœur de bourg.  

En effet, le linéaire commercial identifié par la commune de Montguyon s’appuie en partie sur le diagnostic de l’Etude de 
Revitalisation du Territoire qui comportait un inventaire des commerces et services. 



 
Modification simplifiée du PLU de Montguyon 
Notice explicative 

 

 
 

Page 10/19 
05/04/2024 

 

 

Enfin, cette modification simplifiée permet de continuer le travail réaliser dans le cadre de la labellisation Petites Villes 
de Demain et de la méthodologie mise en place pour valoriser le centre-bourg et l’ensemble du territoire de Montguyon.  
 
  



 
Modification simplifiée du PLU de Montguyon 
Notice explicative 

 

 
 

Page 11/19 
05/04/2024 

 

2.1.3. L’évolution du Plan Local d’Urbanisme 
Concernant le point n°1 relatif à l’instauration d’un linéaire commercial au sein du centre-bourg, l’évolution du Plan Local 
d’Urbanisme de Montguyon porte sur le règlement écrit et le règlement graphique.  

 

2.1.3.1. La modif ication du règlement écri t  

Les modifications figurent ci-dessous en caractères rouge, gras et italique. 

Règlement écrit (pièce 3.1) p.12 

Paragraphe avant modification 

Article Ua 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

Toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées dans l’article 1 sont autorisées. 

 

Paragraphe après modification 

Article Ua 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

Toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées dans l’article 1 sont autorisées. 

De plus, le changement de destination des commerces ainsi que de tout local d’activités en habitation ou en 
garage est interdit. Cette disposition s’applique au rez-de-chaussée des constructions actuelles et futures, 
ayant une façade sur les voies concernées par le linéaire commercial repéré au document graphique. 

Toutefois, cette règle ne s’applique pas aux parties communes des constructions nécessaires à leur 
fonctionnement (hall d’entrée, local technique, accès aux étages supérieurs, etc.), pour une mise aux normes ou 
pour un local à l’arrière de la construction. 
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2.1.3.2. La modif ication du règlement graphique 

Règlement graphique (pièce 3.2) 

Zonage avant modification  

 

 
  



 
Modification simplifiée du PLU de Montguyon 
Notice explicative 

 

 
 

Page 13/19 
05/04/2024 

 

Zonage après modification  
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3. L’ARTICULATION AVEC LES DOCUMENTS DE 

PORTÉE SUPÉRIEURE 
La commune de Montguyon est concernée par : 

 Le SRADDET de Nouvelle-Aquitaine approuvé en 2020 ;  

 Le SCoT de la Haute Saintonge approuvé le 19 février 2020 ; 

 Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Adour Garonne adopté par le 
comité de bassin le 10 mars 2022 ; 

 Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Charente approuvé par arrêté préfectoral 
du 19 novembre 2019. 

 Le Plan Climat Air et Energie adopté le 24 mars 2021 

 

3.1. Le Schéma régional d’aménagement, de développement durable et 
d’égalité des territoires de Nouvelle-Aquitaine 

Le SRADDET de Nouvelle-Aquitaine a été approuvé en 2020 et s’articule autour de 4 grandes thématiques : 

 Bien vivre dans les territoires (se former, travailler, se loger, se soigner) ; 
 Lutter contre la déprise et gagner en mobilité (se déplacer facilement et accéder aux services) ; 
 Consommer autrement (assurer à tous une alimentation saine et durable et produire moins de déchets) ; 
 Protéger l'environnement naturel et la santé (réussir la transition écologique et énergétique). 

Il poursuit plusieurs ambitions :  

 Une consommation foncière divisée par deux en Nouvelle-Aquitaine (en lien avec les objectifs de la Loi 
Climat et Résilience); 

 La fin de l'étalement commercial effréné qui dévitalise les centres-villes/bourgs ; 

 La réduction de la consommation énergétique des bâtiments et l’objectif d’une région à énergie positive 
en 2050; 

 De nouvelles solutions de transport pour réduire non seulement les pollutions atmosphériques et les 
émissions de GES mais aussi les coûts de transport et les temps de parcours ; 

 L’adaptation aux dérèglements climatiques ainsi que la prévention des risques auxquels elle est exposée 
; 

 Un modèle de développement qui respecte la nature, les paysages et favorise la restauration de la 
biodiversité. 

 

3.2. Le SCOT de la Haute Saintonge 
 

L’élaboration du SCoT de la Haute-Saintonge couvre le territoire CdC de la Haute-Saintonge, soit 129 communes. La 
Communauté des Communes a été créée en 1992. En 2014, elle s’agrandit avec la fusion de la Communauté des 
Communes de la région de Pons. 

Les enjeux identifiés par le SCoT : 

- Une croissance démographique qui profite de divers facteurs : attractivité du littoral de Charente-Maritime, 
attractivité de la métropole Bordelaise, et de facteurs internes avec un cadre de vie agréable, un bon niveau 
d’équipement, résultat d’une politique d’aménagement d’irrigation du territoire. 

- Une attractivité incitée et entretenue par des prix de l’immobilier relativement bas et une pression foncière 
faible. 
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- Un vieillissement de la population qui interroge sur le renouvellement de la population, phénomène amplifié par 
une attractivité choisie du territoire pour les séniors et retraités. 

- Des centres qui n’attirent plus, qui perdent de la population, qui voient la vacance de leurs parcs de logements 
grimper. 

- Une inscription du territoire à réfléchir à une échelle plus large, au regard des dynamiques extérieures 
notamment le phénomène de métropolisation de Bordeaux, sans pour autant perdre de vue les caractéristiques 
qui font de la Haute-Saintonge un territoire attractif : ses paysages, son cadre de vie, sa ruralité. 

- Une croissance timide de l’emploi, portée principalement par une tertiarisation de l’économie et notamment 
l’augmentation d’emploi dans les services marchands et non marchands. 

- Une résilience territoriale face à la crise de l’appareil productif, qui a vu le jour en proposant des services et 
filières innovantes, afin de faire face aux mutations économiques. Le territoire aura à répondre à l’émergence, 
et au développement de nouvelles filières pour continuer à innover, et maintenir la dynamique engagée. 

- Un accompagnement efficace des entreprises et activités dans leur développement, permis par une offre de 
pépinières et hôtels d’entreprises adaptée, qui devra à l’avenir veiller à la pérennisation de ces activités par une 
offre adaptée au parcours résidentiel des entreprises accueillies. 

- Une activité thermale qui participe à l’attractivité du territoire et à sa promotion avec le développement d’une 
image de marque autour de l’eau thermale de Jonzac par sa déclinaison en gamme cosmétique. « le produit au 
service du territoire, le territoire au service du produit ». 

- Une offre de service et d’équipement qui participe à la vitalité et à l’animation du territoire. Cette offre est à 
renouveler et à faire évoluer pour attirer et fixer des nouveaux habitants, résidents ou touristes. 

 

Concernant la partie réglementaire, le SCoT détermine 4 parties :  

 Le cadre environnemental 

 Préserver et valoriser le cadre paysager 

 Préserver la biodiversité tout en mobilisant de façon durable les ressources 

 Réduire la vulnérabilité des biens et des personnes face aux risques et nuisances 

 

 Le cadre énergétique 

 Réduire la consommation énergétique tout en répondant aux besoins de la population et des activités 

 Accompagner la filière énergétique et le développement des énergies renouvelables  

 

 Le cadre économique  

 Diversifier et renforcer la lisibilité économique du territoire  

 Amplifier l’offre thermale et diversifier les activités éco-touristiques 

 Soutenir les filières économiques existantes et émergeantes 
 

 Le cadre spatial.  

 Accompagner les pratiques de mobilité à toutes les échelles  

 Renforcer la lisibilité des espaces de vie et organiser la complémentarité des pôles 

 Répondre aux besoins actuels et futurs des ménages en matière de logement 

 Accompagner les mutations du commerce d’aujourd’hui et de demain 
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3.3. Le SDAGE Adour-Garonne et le SAGE Charente 
La planification de la ressource en eau est localement assurée par le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SDAGE) Adour-Garonne et du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de la Charente. Ces 
documents-cadre imposent une obligation de compatibilité envers les documents d’urbanisme. 

SDAGE Adour-Garonne  

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne a été adopté le 10 
mars 2022. Ce document de planification définit, pour une période de 6 ans (2022-2027), les grandes orientations pour 
une gestion équilibrée de la ressource en eau ainsi que les objectifs de qualité et de quantité des eaux à atteindre sur 
le bassin Adour-Garonne. 

L’état des lieux témoigne d’une amélioration de l’état des eaux grâce aux plans d’action précédents (50 % des 
masses d’eau superficielles sont en bon état écologique) mais des problématiques persistent concernant la 
dégradation des masses d’eau souterraines ou encore la pollution liée aux pesticides, à des systèmes d’assainissement 
insuffisants ou à des altérations hydro-morphologiques. 

Sur la base de cet état des lieux de 2019, l’ambition du SDAGE est d’atteindre 70% de cours d’eau en bon état d’ici 
2027. 

Le SDAGE se fixe 4 catégories d’objectifs majeurs :  

 Créer les conditions de gouvernance favorable ; 

 Réduire les pollutions ; 

 Agir pour assurer l’équilibre quantitatif de la ressource en eau 

 Préserver et restaurer les fonctionnalités des milieux aquatiques et humides. 

 

SAGE Charente 

Le SAGE Charente est établi à l’échelle du bassin versant du fleuve Charente. Il s’agit du document le plus proche de 
l’échelle locale en matière de planification et de gestion de la ressource en eau. Son rôle est de relayer les grandes 
orientations définies par le SDAGE. Il dispose d’un Plan d’Aménagement et de Gestion Durable (PAGD), fixant les 
grandes orientations pour la gestion de l’eau sur son territoire de référence, assorti d’un règlement opposable aux tiers 

Le SAGE Charente a été approuvé par arrêté préfectoral du 19 novembre 2019. 

Les dispositions du Plan d’Aménagement et de Gestion Durable du SAGE qui imposent un rapport de compatibilité 
envers les documents d’urbanisme. 

Les grands enjeux du SAGE identifiés sont : 

- Réduire les pollutions d’origine agricole  

- Restaurer et préserver la fonctionnalité et la biodiversité des milieux aquatiques  

- Retrouver un équilibre quantitatif de la ressource en période d’étiage  

- Réduire durablement les risques d’inondation 

 

Le PLU de Montguyon est antérieur aux orientations et dispositions du SRADDET Nouvelle Aquitaine, SDAGE Adour-
Garonne 2022-2027 et du SAGE Charente. Néanmoins, une analyse générale des plans permet de faire apparaître 
l’absence de contrariété majeure entre l’objet de la modification simplifiée, linéaire commercial, vis-à-vis de ces 
documents supra-communaux.  

L’instauration d’un linéaire commercial pour la protection du commerce de proximité au sein des centres-bourg, vient 
même apporter une traduction des documents supra-communaux (SCOT notamment).  
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4. ANALYSE DES INCIDENCES DU PROJET SUR 

L’ENVIRONNEMENT 
L’objet de ce projet de modification simplifiée du PLU est en lien avec la protection des commerces. Il n’apporte pas de 
contraintes environnementales supplémentaires.  

En conséquence, bien que Montguyon recense sur son territoire des sites Natura 2000, le projet de modification 
simplifiée du PLU n’est pas de nature à porter atteinte à l’environnement (voir Cas par Cas ad’hoc).  
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5. BILA N DE LA PHASE ADMINISTRATIVE 

5.1. Bilan de la notification aux PPA 
Dans le cadre de la modification simplifiée n°2 du PLU de la commune de Montguyon et de l’article L153-47 du Code de 
l’Urbanisme, l’objet de la modification a été soumis aux personnes publiques associées afin que des observations 
puissent être formulées.  

De ce fait voici les avis formulés : 
 

Instance émettrice Observation Réponse de la collectivité 

Chambre d’agriculture Charente-
Maritime Deux-Sèvres 

Avis favorable au projet de 
modification simplifiée du PLU vu des 
différents éléments apportés.  

La collectivité a pris connaissance des 
observations et de l’avis favorable de 
la Chambre d’agriculture.  

Département de la Charente-Maritime Avis favorable sans observation 
particulière.  

La collectivité a pris connaissance  de 
l’avis favorable du Département de la 
Charente-Maritime. 

 

5.2. Bilan de la mise à disposition du public 
Dans le cadre de la modification simplifiée n°2 du PLU, la commune de Montguyon a procédé à une mise à disposition 
du projet au public, du 26 février 2024 au 26 mars 2024 inclus. Les modalités de mise à disposition au public ont été 
définies par délibération n° 2024-05 du Conseil municipal du 15 février 2024. Les documents étaient consultables à la 
mairie de Montguyon aux heures d’ouverture. Un registre avait été mis à disposition en mairie pour la rédaction 
d’observations. Les remarques pouvaient aussi être envoyées par voie numérique aux mêmes dates, à l’adresse mail : 
mairie@montguyon.fr 

Trois personnes ont consulté le dossier, aucune remarque / observation n’a été inscrite sur le registre.  
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6. ANNEXES 
 







Région Nouvelle-Aquitaine

Avis conforme rendu
en application du deuxième alinéa de l’article R. 104-33 du Code de l’urbanisme

La Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) de la Région Nouvelle-Aquitaine

Vu la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme notamment son article R. 104-33 deuxième alinéa ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’Autorité environnementale ;

Vu le décret n°2016-1110 du 11 août 2016 relatif  à la modification des règles applicables à l’évaluation
environnementale des projets, plans et programmes ;

Vu  le  décret  n°2022-1025  du  20  juillet  2022  substituant  la  dénomination  « Inspection  générale  de
l’environnement et du développement durable » à la dénomination « Conseil général de l’environnement et
du développement durable » ;

Vu  le  décret  n°2022-1165  du  20  août  2022  relatif  à  l’inspection  générale  de  l’environnement  et  du
développement  durable  modifié  par  le décret  n°2023-504 du 22 juin  2023 portant  diverses dispositions
relatives à l'évaluation environnementale des plans et programmes ;

Vu les arrêtés du 11 août 2020, du 2 juin 2021, du 23 novembre 2021, du 16 juin 2022 et du 19 juillet 2023
portant nomination des membres des missions régionales d’autorité environnementale (MRAe) ;

Vu la décision du 20 juillet 2023 portant délégation de compétence à ses membres pour statuer sur les
demandes d’examen au cas par cas présentées au titre des articles R. 104-33 et suivants du Code de
l’urbanisme ;

Vu le dossier fourni par la personne publique responsable, enregistré sous le numéro de dossier figurant
dans  l’encadré  ci-dessus,  déposé  par la  commune  de  Montguyon, reçu  le 1er septembre,  relatif  à la
modification  simplifiée  n°2  du  Plan  Local  d'Urbanisme  (PLU)  de  la  commune  de  Montguyon  (17), en
application des articles R. 104-33 deuxième alinéa à R. 104-35 du Code de l’urbanisme ;

Vu la consultation de l’Agence régionale de santé en date du 8 septembre 2023 ;

Avis conforme n°2023ACNA134 rendu par délégation
de la Mission Régionale d’Autorité environnementale de Nouvelle-Aquitaine.

1/2

Avis conforme de la Mission Régionale d’Autorité

environnementale (MRAe) de Nouvelle-Aquitaine relatif au projet

de modification simplifiée n°2 du Plan Local d'Urbanisme (PLU)

de la commune de Montguyon (17)

N° MRAe 2023ACNA134

dossier KPPAC-2023-14673



Considérant que la commune de Montguyon, 1 564 habitants en 2020 (source INSEE) sur un territoire de
18,18  km²,  souhaite  apporter  une  seconde  modification  simplifiée  à  son  plan  local  d’urbanisme  (PLU)
approuvé le 26 janvier 2005 ;

Considérant que la modification simplifiée n°2 vise à définir un linéaire commercial à protéger dans la zone
urbaine  Ua  (centre  ancien  de  Montguyon)  afin  d’y  interdire  le  changement  de  destination  des  locaux
commerciaux situés en rez-de-chaussée vers de l’habitat.

Considérant les informations fournies par la collectivité ;

rend un avis conforme

sur  l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale pour le projet  de  modification
simplifiée n°2 du Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la commune de Montguyon (17). 

Conformément à l’article R. 104-33 du Code de l’urbanisme, la commune de Montguyon (17) rendra une
décision en ce sens.

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public.

La présente décision sera publiée sur le site Internet de la Mission Régionale d’Autorité environnementale
http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet de  modification simplifiée n°2 du Plan Local
d'Urbanisme (PLU) de la commune de Montguyon (17) est exigible si celui-ci, postérieurement au présent
avis fait l’objet de modifications. La présente décision ne dispense pas des obligations auxquelles le projet
présenté peut être soumis par ailleurs. Elle ne dispense pas les projets, éventuellement permis par ce plan,
des autorisations administratives ou procédures auxquelles ils sont soumis.

À Bordeaux, le 31 octobre 2023 Pour la MRAe Nouvelle-Aquitaine,
la présidente de la MRAe

Annick Bonneville

Avis conforme n°2023ACNA134 rendu par délégation
de la Mission Régionale d’Autorité environnementale de Nouvelle-Aquitaine.
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http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/
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1. Objets de la modification simplifiée 
 

La présente modification simplifiée est réalisée dans le champ d’application des articles L. 153-45 à 48 du Code de 

l’Urbanisme. 

Elle porte sur l’article 6 (règles d’implantations des constructions par rapport aux voies et emprises publiques et privées) 

des zones AUx et AUi du PLU (zones d’activités économiques). 

La modification simplifiée a comme objectif d’assouplir la règle générale d’implantation des constructions neuves par 

rapport aux voies de desserte qui ne constituent pas des voies à forte circulation. 

Les règles en bordures des RD 730 et 910 bis restent inchangées. 

Les règles d’implantation par rapport aux autres routes départementales passent d’un retrait minimal de 10 m à 5 m 

afin de permettre des extensions bâties tout en maintenant une distance minimale qui peut être utile pour des raisons 

de visibilité, de sécurité ou de modification du tracé (ou élargissement) d’une voie départementale. 

Par rapport aux autres voies (voies communales, voies privées), l’implantation est rendue libre afin de faciliter les 

projets d’extensions des bâtiments existants et de permettre des économies foncières en densifiant les zones d’activités. 

La nouvelle rédaction de l’article 6 des zones AUx et AUi est ainsi rédigé (parties modifiées surlignées en jaune) :  

« Toute construction ne peut être édifiée à moins de 5 mètres de l’alignement (ou bordure) des routes départementales, 

excepté en bordure des RD 730 et 910 bis dont les règles d’implantation sont définies ci-dessous. 

L’implantation est libre en bordure des autres voies. » 

 

2. Cadre juridique de la modification simplifiée 

 

La modification simplifiée est réglementées aux articles L. 153-45 à 48 du Code de l’Urbanisme rappelés ci-après. 
 
La présente modification n’entre pas dans les cas mentionnés à l’article L. 153-41. 
 

Article L153-45  
Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art.  
Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des majorations des droits à construire 
prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à l'initiative du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de 
modification a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article L153-41  
Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 97 (V)  
Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II 
du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 
1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan ; 
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 
3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 
4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=58B3F894BDCDD74DF556A312459CEE49.tpdila10v_2?cidTexte=JORFTEXT000031204500&idArticle=LEGIARTI000031207270&dateTexte=20150924
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211420&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211221&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B507C6A506FF7B1B579A40B9A6B15344.tplgfr36s_3?cidTexte=JORFTEXT000033934948&idArticle=LEGIARTI000033938425&dateTexte=20170129
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000033973080&dateTexte=&categorieLien=id
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Article L153-46  
Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art.  
Le plan local d'urbanisme peut faire l'objet d'une modification simplifiée afin de supprimer le dépassement prévu au 3° 
de l'article L. 151-28 dans des secteurs limités, sous réserve d'une justification spéciale motivée par la protection du 
patrimoine bâti, des paysages ou des perspectives monumentales et urbaines.  
La modulation des majorations des droits à construire prévue au 3° de l'article L. 151-28 ne peut être modifiée ou 
supprimée avant l'expiration d'un délai de deux ans à compter de l'adoption de la modification simplifiée du règlement 
qui l'a instaurée. 
 
Article L153-47  
Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art.  
Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes publiques associées 
mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 sont mis à disposition du public pendant un mois, dans des conditions lui 
permettant de formuler ses observations.  
Ces observations sont enregistrées et conservées.  
Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, par l'organe délibérant de l'établissement public 
compétent ou par le conseil municipal et portées à la connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette 
mise à disposition.  
Lorsque la modification simplifiée d'un plan local d'urbanisme intercommunal n'intéresse qu'une ou plusieurs 
communes, la mise à disposition du public peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes.  
A l'issue de la mise à disposition, le président de l'établissement public ou le maire en présente le bilan devant l'organe 
délibérant de l'établissement public ou le conseil municipal, qui en délibère et adopte le projet éventuellement modifié 
pour tenir compte des avis émis et des observations du public par délibération motivée. 
 
Article L153-48  
Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art.  
L'acte approuvant une modification simplifiée devient exécutoire à compter de sa publication et de sa transmission à 
l'autorité administrative compétente de l'Etat dans les conditions définies aux articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code 
général des collectivités territoriales. 
 

3. Extrait du règlement avant et après modification simplifiée  
 
3.1. Extrait du règlement de l’article 6 des zones AUx et AUi avant modification simplifiée 
 
Extrait de la page 42 du règlement  (en jaune ; parties concernées par la modification simplifiée) :  
 

Article AUx / AUi  6  Implantations des constructions par rapport aux voies et emprises publiques et 

privées  
 

Toute construction ne peut être édifiée à moins de 10 mètres de l’alignement (ou bordure) des voies, excepté en bordure des RD 

730 et 910 bis dont les règles d’implantation sont définies ci-dessous. 

 

Application de la loi Barnier 

Rappel de l’article L. 111-1-4 du Code de l’Urbanisme  

En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites dans une bande de 100 mètres de 

part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations au sens du code de la voirie routière et de 75 mètres de 

part et d’autre de l’axe des autres routes classées à grande circulation. 

Cette interdiction ne s’applique pas :  

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières, 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières, 

- aux bâtiments d’exploitation agricole,` 

- aux réseaux d’intérêt publics. 

Elle ne s’applique pas non plus à l’adaptation, la réfection ou l’extension des constructions existantes. 

Les dispositions des alinéas précédents ne s’appliquent pas dès lors que les règles concernant des zones, contenues dans le « Plan 

local d’Urbanisme » ou un document en tenant lieu, sont justifiées et motivées au regard notamment des nuisances, de la sécurité, 

de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l’urbanisme et des paysages.   

Axes concernés : RD 910 bis 

 

- Zone AUx de la Distillerie en bordure de la RD 730 : zone située en partie agglomérée. Le retrait minimal imposé est de 20 

mètres par rapport à l’alignement de la RD 730, soit le retrait existant de l’ancienne distillerie. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=58B3F894BDCDD74DF556A312459CEE49.tpdila10v_2?cidTexte=JORFTEXT000031204500&idArticle=LEGIARTI000031207270&dateTexte=20150924
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211221&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=58B3F894BDCDD74DF556A312459CEE49.tpdila10v_2?cidTexte=JORFTEXT000031204500&idArticle=LEGIARTI000031207270&dateTexte=20150924
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=58B3F894BDCDD74DF556A312459CEE49.tpdila10v_2?cidTexte=JORFTEXT000031204500&idArticle=LEGIARTI000031207270&dateTexte=20150924
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390075&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390078&dateTexte=&categorieLien=cid
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- Zone AUx du Ramigeon / partie située en bordure de la RD 730 : zone située en partie agglomérée. Le recul minimal imposé 

est de 20 mètres par rapport à l’alignement de la RD 730, soit le retrait existant des constructions voisines.    

- Secteur 1 AUx de Clairvent / partie située en bordure de la RD 730 : Partie hors agglomération. Retrait de 75 mètres imposé 

à partir de l’axe de la RD 730.  

- Secteur AUxc de Clairvent : Les constructions nouvelles ne pourront être édifiées à moins de 20 mètres de l’alignement de la 

RD 730 afin de limiter l’impact paysager des constructions neuves et de favoriser un traitement paysager en bordure de voie. 

- Zone AUi du Bois des Rippes en bordure de la RD 730 : Partie hors agglomération. Compte tenu la situation de la zone entre la 

ligne LGV et une activité déjà implantée (zone Ux), le retrait minimal imposé est de 35 mètres par rapport à l’alignement de la D 

730, soit le retrait existant des bâtiments d’activité implantés sur la zone Ux jointive (voir justification dans les orientations 

d’aménagement).  

- Zone AUi de Fontbouillant en bordure de la RD 910 bis : Partie hors agglomération. Retrait de 75 mètre imposé à partir de 

l’axe de la D 910 bis (loi Barnier). Une étude d’incidence (attestant de la prise en compte des nuisances, de la sécurité et d’intégration 

paysagère) permettra seule d’autoriser une implantation plus proche de la D 910 bis.  

- Par rapport à la limite des emprises ferroviaires, toute construction ne peut être édifiée à moins de 50 mètres pour les habitations 

(autorisées sous condition) et 25 mètres pour les autres constructions. 

 

 
3.2. Extrait du règlement de l’article 6 des zones AUx et AUi après modification simplifiée 
 
Extrait de la page 42 du règlement  (en jaune ; parties concernées par la modification simplifiée) :  
 

Article AUx / AUi  6  Implantations des constructions par rapport aux voies et emprises publiques et 

privées  
 

Toute construction ne peut être édifiée à moins de 5 mètres de l’alignement (ou bordure) des routes départementales, excepté en 

bordure des RD 730 et 910 bis dont les règles d’implantation sont définies ci-dessous. 

L’implantation est libre en bordure des autres voies.  

 

Application de la loi Barnier 

Rappel de l’article L. 111-1-4 du Code de l’Urbanisme  

En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites dans une bande de 100 mètres de 

part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations au sens du code de la voirie routière et de 75 mètres de 

part et d’autre de l’axe des autres routes classées à grande circulation. 

Cette interdiction ne s’applique pas :  

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières, 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières, 

- aux bâtiments d’exploitation agricole,` 

- aux réseaux d’intérêt publics. 

Elle ne s’applique pas non plus à l’adaptation, la réfection ou l’extension des constructions existantes. 

Les dispositions des alinéas précédents ne s’appliquent pas dès lors que les règles concernant des zones, contenues dans le « Plan 

local d’Urbanisme » ou un document en tenant lieu, sont justifiées et motivées au regard notamment des nuisances, de la sécurité, 

de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l’urbanisme et des paysages.   

Axes concernés : RD 910 bis 

 

- Zone AUx de la Distillerie en bordure de la RD 730 : zone située en partie agglomérée. Le retrait minimal imposé est de 20 

mètres par rapport à l’alignement de la RD 730, soit le retrait existant de l’ancienne distillerie. 

- Zone AUx du Ramigeon / partie située en bordure de la RD 730 : zone située en partie agglomérée. Le recul minimal imposé 

est de 20 mètres par rapport à l’alignement de la RD 730, soit le retrait existant des constructions voisines.    

- Secteur 1 AUx de Clairvent / partie située en bordure de la RD 730 : Partie hors agglomération. Retrait de 75 mètres imposé 

à partir de l’axe de la RD 730.  

- Secteur AUxc de Clairvent : Les constructions nouvelles ne pourront être édifiées à moins de 20 mètres de l’alignement de la 

RD 730 afin de limiter l’impact paysager des constructions neuves et de favoriser un traitement paysager en bordure de voie. 

- Zone AUi du Bois des Rippes en bordure de la RD 730 : Partie hors agglomération. Compte tenu la situation de la zone entre la 

ligne LGV et une activité déjà implantée (zone Ux), le retrait minimal imposé est de 35 mètres par rapport à l’alignement de la D 

730, soit le retrait existant des bâtiments d’activité implantés sur la zone Ux jointive (voir justification dans les orientations 

d’aménagement).  

- Zone AUi de Fontbouillant en bordure de la RD 910 bis : Partie hors agglomération. Retrait de 75 mètre imposé à partir de 

l’axe de la D 910 bis (loi Barnier). Une étude d’incidence (attestant de la prise en compte des nuisances, de la sécurité et d’intégration 

paysagère) permettra seule d’autoriser une implantation plus proche de la D 910 bis.  

- Par rapport à la limite des emprises ferroviaires, toute construction ne peut être édifiée à moins de 50 mètres pour les habitations 

(autorisées sous condition) et 25 mètres pour les autres constructions. 
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